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Plan de présentation 

 
1. Les Amis de la montagne.   
 
Organisme à but non lucratif fondé en 1986 dont la mission première est la protection et la 
mise en valeur du mont Royal. L’action des Amis est basée sur la mobilisation et l’engage-
ment de la communauté. En collaboration avec d’autres organismes partenaires, Les Amis 
ont initié les démarches en vue de la reconnaissance du mont Royal par le gouvernement du 
Québec.  Les Amis de la montagne ont été identifiés par la Ville de Montréal comme un 
partenaire privilégié dans la réalisation des objectifs et orientations retenus lors du sommet 
de Montréal.  Depuis 18 ans, Les Amis ont été de toutes les consultations publiques et 
groupes de travail touchant de près ou de loin le mont Royal.  Le document déposé 
aujourd’hui devant l’Office de consultation s’ajoute aux documents qui ont déjà été déposés 
lors de la consultation publique sur le document complémentaire au plan d’urbanisme en juin 
2003.   
 
 
 
2. Le plan d’urbanisme en général.  
 
Le projet de Plan d'urbanisme est stimulant. : en accord avec l’intention de la Ville d’opter 
prioritairement pour un développement durable, les orientations qui sont privilégiées dans le 
parti d’aménagement rejoignent les attentes des citoyens : 
 

milieux de vie de qualité / réseaux de transport structurants / un centre prestigieux, des 
secteurs d’emploi dynamiques /  un paysage urbain et une architecture de qualité / un 
patrimoine bâti archéologique et naturel valorisé / un environnement sain 
 

Ce qui est aussi important et attendu :  
les décisions d’aménagement se prendront en encourageant la participation des citoyens et en 
tenant compte de la volonté exprimée dans le cadre de consultations publiques. 
 

L'orientation est intéressante dans la perspective de faire valoir toutes les dimensions liées à 
la prise de décision relativement à un projet d'aménagement.  Par contre, en plus des 
orientations générales énoncées plus haut, il est nécessaire d'indiquer et d'affirmer dans le 
plan d'urbanisme les orientations et la priorisation qui sera utilisée relativement à des projets 
d'aménagement s'inscrivant dans des territoires identifiés comme possédant des qualités 
exceptionnelles (par ex. le mont Royal).  Un principe général affirmant la priorité de la 
conservation devrait s'appliquer à ces territoires (ils ne sont pas nombreux à Montréal...). 
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3. Le dossier du mont Royal depuis les 2 dernières années   
 
Le mont Royal a été « remis sur la carte » :  
 

au cœur des préoccupations ….. 
• Sommets du mont Royal (Amis et Ville) (mars – avril 2002) 
• Charte du mont Royal (2002) 
• Consultation de la Commission des biens culturels du Québec (mai 2002) 
• Sommet de Montréal – engagements clairs et fermes de la ville envers le mont Royal 

(juin 2002) 
• Recommandation de la Ministre d’État à la Culture et aux Communications du 

Québec pour un décret créant l’arrondissement historique et naturel du mont Royal 
(février 2003) 
- mémoires sur le projet de décret (mars 2003) 
- élaboration, consultations et adoption d’un chapitre du document 

complémentaire au plan d’urbanisme consacré au territoire du futur 
arrondissement du mont Royal 

• consultations publiques sur des dossiers spécifiques (Oratoire St-Joseph, Cimetière 
Notre-Dame-des-Neiges ) (nov-déc. 2003) 

• avant-projet de Politique sur le milieu naturel (consultation publique) (2004) 
• rapport du groupe Chambers en vue de l’énoncé de politique sur le patrimoine (2004) 
• rapport Cliche sur la formation de la Table de concertation (2004) 
• projet de Plan d’urbanisme (2004) 

 
mais encore peu au cœur de l’action………. 
• le décret sur l’arrondissement historique et naturel n’est toujours pas adopté au 

Conseil des Ministres  
• la délégation de gestion à la Ville est toujours en discussion – comme le mode de 

gestion ou l’organisme responsable -  plus de 15 mois après son annonce; 
• un nouveau responsable municipal pour le mont Royal a été nommé dernièrement (4e 

personne à occuper le poste en 2 ans) ; 
• la table de concertation a aussi été formellement annoncée mais sa composition et 

son mode de fonctionnement  ne seront pas connus ni discutés avant l’automne 2004 
• pas de direction générale unifiée pour le parc du Mont-Royal 
• le plan de mise en valeur du mont Royal n’est toujours pas révisé, et aucune 

concertation n’a été entreprise avec les organismes du milieu à cet égard 
 
Pas de vision municipale d’ensemble : Dorénavant 4 arrondissements et une municipalité 
reconstituée (Westmount, sur  laquelle se situe un des 3 sommets du massif du mont Royal) 
et une multitude d’intervenants municipaux qui ne sont pas concertés et coordonnés.   

   
 
 

4. Le mont Royal et le plan d’urbanisme 
 
Les Amis de la montagne constatent avec satisfaction que le plan d’urbanisme reconnaît le 
caractère exceptionnel et le rôle déterminant du mont Royal pour tous les Montréalais, tant 
dans les orientations (objectif 11) qu’en tant que secteur de planification détaillée spécifique 
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(4.20), ainsi qu’au chapitre du document complémentaire (partie III, 1.1.1.; 1.4). Les grands 
jalons sont posés, cependant  le travail reste à mener à terme.  
 
Les structures à mettre en place 
Mettre sur pied rapidement et en concertation la Table de concertation du mont Royal, le 
Bureau du mont Royal et un comité interservices dédié au mont Royal, une direction du Parc 
Mont-Royal en tenant compte du nouveau contexte politique municipal depuis le 20 juin.  
 
Le Plan directeur à finaliser 
Engager rapidement le processus de révision et de finalisation du Plan directeur du mont 
Royal en précisant les rôles respectifs et complémentaires du Bureau du mont Royal et de la 
Table de concertation. 
 
Le territoire à préciser  
Le Plan d’urbanisme doit prévoir un mécanisme pour aller au-delà des limites du décret de 
l’arrondissement historique et naturel (mémoire des Amis présenté à la Commission des 
biens culturels le 18 mai suite à la parution dans la Gazette officielle); prendre la montagne 
(le massif) comme référence et y inclure une partie du territoire de Westmount jusqu’à sa 
limite ouest, le domaine de Villa-Maria, celui du Grand Séminaire, et le territoire d’Outremont 
jusqu’à Côte-Sainte-Catherine au nord.  
 
Tel que discuté lors des sommets du mont Royal et adopté au sommet de Montréal, le mont 
Royal devrait présenter également des objectifs différents distinguant le noyau vert, la 
couronne institutionnelle et la ceinture résidentielle.  
 
Les balises d’aménagement (plan d’urbanisme p. 261) 
 
1. Raffiner les mesures de protection et de mise en valeur fondées sur les spécificités 
du territoire à l’étude, en particulier celles relatives à la protection du milieu naturel 
 

 concordance avec la politique de protection des milieux naturels – importance de 
privilégier des actions sur les milieux naturels à fort potentiel écologique qui sont 
menacés soit par le développement ou la négligence tels les boisés sur le sommet 
nord 

 meilleure connaissance des milieux naturels 
 exiger des études d’impacts sur l’environnement pour les projets majeurs  
 suivi des chantiers de construction 

 
 
2. Poursuivre l’encadrement des nouvelles constructions et les interventions 
d’aménagement sur le domaine public et privé (bâtiments, mausolées, équipements 
de transmission, etc).                ou  
 
Subordonner les nouveaux aménagements au principe de la protection des territoires 
possédant des caractéristiques exceptionnelles 
  

 limiter et même interdire, en particulier au sein du noyau vert de la montagne 
certaines constructions ou usages sur le territoire après évaluation d’impacts (ex. 
mausolées, antennes de communications) 
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 exiger des plans d’aménagement paysagers intégrés aux projets de construction qui 
soient en conformité avec les objectifs de protection et de mise en valeur du mont 
Royal (ces objectifs doivent être priorisés au-dessus de tous les autres objectifs.) 

 préciser les dispositions des PIIA des arrondissements en référence au mont Royal 
 

 
3. Identifier, protéger et mettre en valeur certaines vues sur et à partir du mont Royal 
 

Des études réalisées par la Ville ont identifié des vues (perspectives, panorama, etc.) 
sur et à partir du mont Royal.  Ces vues, au même titre que des ressources physiques 
(topographie, eau, milieu naturel, etc.) devraient être indiquées comme ressources 
culturelles dans le plan d'urbanisme et identifiées formellement (numérotées, qualifiées, 
etc.). 
 
Les mesures de protection et de mise en valeur requises par ces ressources pourront 
ainsi faire l'objet de recommandations spécifiques au fur et à mesure que des projets 
d'aménagement privés ou publics s'inscriront dans ou à proximité de ces ressources 
culturelles. 

 
4. Retisser les liens entre la montagne et les milieux avoisinants 
 

L’idée de tisser des liens est fort intéressant et pertinent.  Ceux-ci peuvent être des 
corridors naturels (pour les animaux et la végétation), des corridors de transport 
piétonniers, cyclistes, automobile ou collectifs.  Les liens peuvent être physiques, 
psychologiques, sociaux, politiques, économiques. 
 
Il est évident que dans un plan d'urbanisme, ce sont les liens physiques qui peuvent être 
exprimés (aménagement et intentions d'aménagement) voir le point suivant (5).  Les 
liens sociaux politiques et économiques peuvent se cristalliser au niveau du mécanisme 
de gestion.  Il y a un travail immense à effectuer à ce niveau.  Les organismes commu-
nautaires (comme les Amis) ont un rôle à jouer dans la constitution des mécanismes 
d'action collective et dans leur implantation, ce que ne semble pas encore reconnaître ni 
la ville ni le gouvernement.   

 
  
5.  Améliorer les accès piétons et cyclables ainsi que la desserte en transport collectif 
et touristique, par exemple en examinant la possibilité d’implanter un nouveau 
corridor de transport collectif vers le quartier des spectacles, le Vieux-Port et le parc 
Jean-Drapeau 
 

  Améliorer l’accès piéton et cycliste tout le tour et au centre de la montagne 
(escaliers, échangeurs, voie Camillien-Houde, entrée sur Côte Sainte-Catherine, 
avenue du Parc, chemin de la Côte-des-Neiges) ; 

  Revoir et réaliser prioritairement les chemins de ceinture et de traverse selon les 
tracés et prescriptions du Plan de mise en valeur, en concertation avec l’ensemble 
des institutions concernées et non suivant des relations bilatérales 

  Améliorer le transport en commun sur la montagne (ex. : autobus 11) 
  Encourager des ententes pour l’utilisation es espaces de stationnement des 
institutions à proximité du parc du Mont-Royal et diminuer les espaces de 
stationnement dans le parc ; travailler avec les institutions et les arrondissements sur 
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la montagne à trouver des solutions aux problèmes de stationnement (impacts dans 
les quartiers avoisinants et sur les espaces libres de la montagne restants). 

 Encadrer les projets publics de voirie 
 
 
6. Soutenir la sensibilisation au patrimoine paysager et historique de même qu’à 
l’écologie du mont Royal 
 

Les activités de sensibilisation sont des activités que doivent réaliser des organismes du 
milieu.  Il me semblerait judicieux de faire reconnaître dans le plan d'urbanisme la 
complémentarité des rôles de la Ville et des organismes communautaires dans la 
perspective de faire reconnaître la valeur de la Montagne comme ressource collective 
par la population (et pas seulement par les autorités publiques)  (lien psychologique) 

 
 
Conclusion 
 
Importance à accorder : 
 
• À la mise en place de la table de concertation ; 
 
• Aux ressources nécessaires à accorder pour un régime de gestion soigné et efficace ;  
 
• À la participation active de la collectivité et des organismes ;  
 
• Aux mesures et mécanismes de suivi – qu’ils soient publics, transparents et périodiques. 
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Complément d’information apporté lors de la présentation des Amis de la montagne 
par Mme Marie-Odile Trépanier le 22 juin 2004 
 
 
La question du territoire de la montagne est très importante. Le plan de mise en valeur de 1992 
s’appuyait sur le concept des trois sommets, ce qui nécessitait la collaboration avec Outremont et 
Westmount. Le site du patrimoine mis en place par la Ville de Montréal se limitait néanmoins au 
territoire de Montréal. Avec la fusion des municipalités et le projet d’arrondissement historique et 
naturel annoncé par le gouvernement du Québec en 2003, les sommets d’Outremont et de 
Westmount ont été ajoutés au territoire déjà compris dans le site du patrimoine.  
 
Cependant, de façon constante, les Amis de la montagne réclament que la totalité de la 
montagne soit protégée, c’est-à-dire, non seulement les crêtes, mais l’ensemble du massif, 
incluant les replis et les flancs urbanisés (voir mémoire du 18 mars 2003, soumis à la 
Commission des biens culturels, p.2). La ministre de la Culture et des Communications n’a pas 
cru bon jusqu’à présent de retenir les flancs urbanisés dans le territoire du futur arrondissement, 
mais s’en est plutôt tenue à ce que les Amis décrivent comme le noyau vert et la couronne 
institutionnelle. Or selon les Amis,  la ceinture résidentielle est partie intégrante de la montagne 
de façon tout aussi essentielle et elle est sujette à d’énormes pressions de développement. Elle 
mérite une attention particulière.  
 
C’est pourquoi, dans leur mémoire du 18 mars 2003 à la CBC, les Amis faisaient appel à une 
action complémentaire entre le MCCQ et la Ville de Montréal (ainsi que ses arrondissements), via 
le plan d’urbanisme. Il était alors suggéré que si l’arrondissement historique et naturel devait ne 
pas être étendu à tout le massif de la montagne, ce soit la Ville qui prenne le relais en identifiant 
dans son plan d’urbanisme un territoire plus large dans lequel seraient appliquées des mesures 
d’intervention, de protection et de mise en valeur particulières, incluant notamment le flanc sud, 
au nord de la rue Sherbrooke, le flanc ouest dans Notre-Dame-de-Grâces, jusqu’à Villa Maria, 
ainsi que les flancs de Westmount et ceux d’Outremont. Les Amis avaient alors suggéré la 
désignation d’une aire ou de zones de protection patrimoniale et paysagère spécifiquement 
rattachées au mont Royal pour ces ensembles.  
 
La dimension paysagère relativement à la montagne est ici primordiale, autant que la valeur 
patrimoniale des éléments bâtis, historiques ou naturels. Sur les flancs, la topographie et la 
verticalité sont déterminants; ainsi les pentes, les affleurements rocheux, les coulées vertes sont 
très importants; de même, la végétation, les jardins, les rocailles, l’implantation des éléments 
paysagers et des constructions, la forme des terrains et des bâtiments, comportent-ils tous des 
caractéristiques particulières; la gradation des implantations, la protection des vues y sont aussi 
majeures. 
 
Tout cela mériterait d’être approfondi dans le plan d’urbanisme. Certes, la carte 2.6.1, page 157, 
sur le patrimoine bâti, identifie bien des secteurs d’intérêt patrimonial autour de la montagne, 
parmi d’autres, mais leur caractère «de montagne» devrait être explicitement reconnu. En outre, 
cette carte concerne principalement le bâti et plus faiblement les aspects paysagers. Enfin le fait 
que le chapitre du document complémentaire relatif au mont Royal ne porte que sur le territoire 
désigné par le MCCQ risque de ne pas permettre de protéger les flancs résidentiels.  
 
Les Amis recommandent donc d’identifier au plan d’urbanisme une aire de protection élargie pour 
le mont Royal et d’y prévoir des mesures explicites et spécifiques à la montagne de mise en 
œuvre de manière à bien couvrir l’ensemble du massif de la montagne et ses flancs.  
 






























